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Barack Obama fait l'équilibriste en Turquie.
Depuis hier, le Président américain est présent en Turquie.
Lors d'un discours de près d'une demi-heure devant le Parlement turc, il a présenté Ankara comme un allié important des Etats-Unis dans de nombreux domaines, dont la lutte contre le terrorisme. A cet égard, il compte sur la Turquie pour maintenir la stabilité en Irak. En échange, Washington soutient le gouvernement turc dans sa lutte contre le PKK, le Parti des travailleurs du Kurdistan. 
Mais le Président américain a surtout veillé à ne pas froisser ce pays géostratégique, en n'évoquant pas directement le génocide arménien. 

On a aussi remarqué que le Président américain a plaidé pour l'adhésion de la Turquie à l'Union Européenne.
C'est même la deuxième fois, en moins d'une semaine, que Barack Obama s'immisce de la sorte, dans le débat européen.
Il a ainsi déclaré : « Laissez-moi être clair : les Etats-Unis soutiennent fermement la candidature de la Turquie à l'Union Européenne ».
A ses yeux, Ankara a toute la légitimité historique pour intégrer, à terme, l'Union Européenne, et d'ajouter : « des siècles d'histoire, de culture et de commerce partagés vous unissent ».
Il pensait certainement aux exactions commises lors de l'occupation de la Grèce par l'Empire ottoman pendant plus de quatre siècles.

C'est aussi un camouflet pour Nicolas Sarkozy. Et oui! Le pari de notre Président - qui pensait que le retour de la France dans les instances intégrées de l'OTAN mettrait en place un pilier européen de défense - est déjà perdu.
En effet, avec le voyage d'Obama en Turquie et les récentes palabres autour de la nomination du Premier Ministre danois comme secrétaire général de l'OTAN, nous avons plutôt assisté au couronnement d’un pilier américain dans l’Union européenne.
Budget de Paris : Delanoë doit revoir sa copie
 Incapable de prévoir l'ampleur de la crise, Bertrand Delanoë avait prévu, dans son budget, que la baisse de la recette fiscale des transactions immobilières ne dépasserait pas 18%.
Elle est deux fois plus importante, représentant un manque-à-gagner de plus de 150 millions d'euros. 
Le Maire de Paris refuse, cependant, de modifier ses grands projets. Parmi ceux-là, on compte le prolongement de la ligne de tramway des maréchaux, la rénovation des halles et la construction d'un nouveau stade de rugby. Sur ce dernier point, de nombreux élus - de gauche comme de droite - se montrent sceptiques . Le président du groupe UMP affirme ainsi qu'« on ne construit pas un stade dédié au sport professionnel  - qui va coûter plus de 170 millions de fonds publics - en période de crise ». 
Les impôts des parisiens risquent fort d'augmenter dans les prochaines années...
Nouvelle affaire trouble à la maison blanche
Lawrence Summers, le principal conseiller économique de Barack Obama, a reçu, l'an dernier, près de 8 millions de dollars du fond spéculatif D.E. Shaw et des banques Goldman sachs et Merryl Lynch. 
Lawrence Summers n'a eu à travailler qu'une seule journée par semaine, pour obtenir ce salaire. Rien de plus normal jusque-là, sauf que ces entreprises de Wall-Street ont reçu, depuis, d'importantes aides financières du Gouvernement.

Bilan meurtrier 

pour le tremblement de terre italien
A l'heure où nous parlons, le bilan du tremblement de terre, qui a durement touché la région des Abruzzes au centre de l'Italie, est lourd, puisque l'on dénombre plus de 150 morts, 1500 blessés et prés de 60 000 sans abri ;
Alors que les secours s'organisent, la population locale tente de se mettre à l'abri de nouvelles répliques. 

Silvio Berlusconi a décrété l'état d'urgence et s'est aussi rendu sur place, en assurant aux rescapés que personne ne sera abandonné.

Découverte révolutionnaire

Des chercheurs de l'Institut technologique de Boston, viennent de mettre au point une batterie révolutionnaire fonctionnant grâce à un virus.
Le virus « M13 » s’attaque aux bactéries, mais est inoffensif pour l’homme. Il a été modifié génétiquement, afin de créer un pôle positif et négatif aux batteries au lithium-ion et pourra ainsi être utilisé afin d’alimenter des appareils électroniques, voire même des voitures.
Au dire des chercheurs, ces nouvelles batteries seront - en plus - respectueuses de l’environnement, car elles sont créées sans solvants ou substances toxiques.
D'après les expériences, la puissance aurait été multipliée par trois, par rapport à une pile classique. Pour le reste, les batteries partagent leurs caractéristiques avec les Lithium-Ion, elles peuvent être déchargées et rechargées cent fois, sans amenuiser leur autonomie.
Le LKP refuse de se rendre aux états généraux

 de l’Outre-Mer
C'est un camouflet de plus pour le Gouvernement qui, après avoir cédé sur l'ensemble des 121 points de conflits soulevés par le LKP au début de l'année, voit les états généraux sur l'Outre mer déstabilisés, avant même leur commencement.
C'est l'inévitable Elie Domota, sous-directeur de l'Agence ANPE de Guadeloupe et chef de file du syndicat LKP - le collectif contre l'exploitation - qui l'a annoncé, et en créole.
Il refuse, ainsi, d'être caution des choix futurs du Gouvernement, tout en dénonçant des mesures décidées d'avance - selon lui.
Quelle va être la réaction du gouvernement? Yves Jégo, Secrétaire d'Etat à l'Outre-Mer, a immédiatement dénoncé la marginalisation choisie par le syndicat antillais.

Il peut craindre également, que ces Etats généraux - qui s'ouvrent le 15 avril prochain - soient une tribune inespérée pour de nouveaux chantages , de la part de Elie Domota.

Drôles de paroissiens (…)

Les autorités catholiques de l’enclave espagnole de Melilla ont décidé d’embaucher des immigrés clandestins pour porter les lourdes reliques et statues, durant les traditionnelles processions de la Semaine Sainte : c’est ce qu’a révélé, dimanche, le quotidien espagnol El País . 

34 immigrés clandestins - majoritairement des catholiques africains - mais l’on dénombre également, cinq indiens et pakistanais non catholiques. 

« Cela ne pose aucun problème, ce sont des frères qu’il faut aider dans l’intégration », explique à « El País », Gregorio Castillo, responsable du patronage.
Melilla fait figure, avec Ceuta, l’autre enclave espagnole du nord du Maroc, de point d’entrée privilégiée pour les candidats à l’immigration clandestine en Europe. 
Le Sénat américain veut faire interdire
 l’agriculture biologique !
Michelle Obama a beau - fort médiatiquement - inaugurer le « jardin bio » de la Maison Blanche, c’est bien un coup fatal qui risque d’être porté, par le Sénat américain, à l’agriculture biologique et traditionnelle. 

En effet, sous couvert de « nouvelles garanties sanitaires », le « Food Safety Modernization Act of 2009 » (bill HR875) – s’il est voté - obligera les fermes « bio » à utiliser des engrais spécifiques (ceux de Monsanto et quelques autres 35 corporations de l’agro-business dont Cargill, ADM…) ainsi que de puissants insecticides recommandés par la toute nouvelle agence, dont le but est – officiellement - de s’assurer que la nourriture ne représente aucun danger pour le public (…) 

Il s’agit là, d’une véritable mise sous tutelle de l’ensemble de l’agriculture américaine, désormais cliente contrainte des grands groupes agro-industriels.

Cette incroyable obligation touchera aussi les jardins des particuliers.

…Y compris celui de la première Dame ?

Le Président de « Rennes II » séquestré

Lundi, une centaine d'étudiants ont envahi la présidence de l'Université « Rennes-II », et retenaient, dans la soirée, son président, Marc Gontard, ainsi que d'autres dirigeants et plusieurs employés. 
"Nous sommes retenus dans les étages supérieurs depuis qu'une centaine d'étudiants a forcé le passage et brisé la porte vitrée pour envahir le hall", a dit à Philippe Guy, secrétaire général de « Rennes-II », une université de lettres et de sciences humaines. 
Les assaillants s'en sont pris à la présidence, à la suite d'une assemblée générale où environ 2 000 étudiants ont voté majoritairement pour un blocage partiel de l'université. 

Le chiffre du jour : 14 millions d'euros
C'est la recette fiscale qui échappe, chaque année, aux collectivités de Guyane, faute d'un recensement, notamment des habitations.
C'est ce qu'a indiqué Yves Jégo, Secrétaire d'Etat à l'Outre-Mer. 
Et l'on comprend mieux pourquoi il est difficile de lutter contre l'immigration clandestine dans ce département !
Guatanamo 
Après la demande officielle de coopération faite par les Etats-Unis, seuls, cinq pays de l'Union européenne se sont dit prêts, hier, à accueillir d'anciens détenus de la base de Guantanamo : la France, le Portugal, l'Espagne, le Royaume-Uni et l'Italie. 
Dans leur grande majorité, les Ministres de l'Intérieur et de la Justice des 27 pays de l'Union européenne, réunis à Luxembourg, ont fait part de leurs réticences à accueillir ces ex-détenus. 

Après les émeutes à Strasbourg, la polémique enfle contre l'inaction policière
De nombreuses voies s'élèvent pour critiquer la lenteur de l'intervention des forces de police, samedi dernier, contre les « casseurs ». 

Samedi, les habitants du quartier du pont du Rhin ont eu le sentiment d'être livrés aux « émeutiers ». Le bilan est lourd : un poste des douanes, une pharmacie, une station-service incendiés, sans parler d'autres destructions.
Mais, à peine les émeutes terminées, la polémique est apparue quant à l'inaction policière. En effet, comment 10 000 policiers et 1 500 militaires ont pu laisser faire pendant une heure et demie les fameux « casseurs », en tout cas ceux qui nous ont été présentés comme tels. 
Rapidement le Parti socialiste, ainsi que des syndicalistes policiers, ont mis en cause la concentration des forces de l'ordre uniquement autour des Chefs d'État et de Gouvernement réunis pour le 60e anniversaire de l'OTAN. 
Le ministère de l'Intérieur a répliqué que les policiers avaient fait leur travail et qu'ils ne pouvaient maîtriser les « casseurs ».

Qui sont ces fameux « black blocks », que l'on a dit « au cœur des émeutes » ?
Généralement habillés tout en noir - d'où leur nom - ils sont censés être issus de la mouvance autonome allemande et ce, à partir des années 80, pour défendre les « squatts » et les lieux autogérés.
N'ayant pas de chef, ils agissent en réseaux - via les « courriels »et les « textos », se concentrant sur les symboles du capitalisme, et non, sur les personnes : banques, bâtiments publics, grandes enseignes, etc.
Ils ont également une attitude respectueuse à l'égard des groupes plus modérés, lors des manifestations altermondialistes.

Les premières condamnations ont été prononcées : lundi, le tribunal correctionnel de Strasbourg a condamné trois allemands - en comparution immédiate - à des peines de trois à six mois de prison, pour "port d'armes" ou "jets de pierre sur les forces de l'ordre".
Se considérant comme des prisonniers politiques, ils ont entamé une grève de la faim.

